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Liste des sigles et abréviations :

____________________________________________________________________

APCAM : 
Assemblée Permanente des Chambres d’Agriculture du Mali

CAA : 

Centre d’Apprentissage Agricole

CAE : 

Centre Agro Entreprise

CEDEAO : 
Communauté Economique Des Etats de l’Afrique de l’Ouest

CEEMA : 
Centre d’Etude et d’Apprentissage du Machinisme Agricole

CLSP : 
Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté

CRA : 

Chambre Régionale d’Agriculture

CRP : 

Centre de Ressources Professionnelles

DNA : 

Direction Nationale de l’Agriculture

DNACPN : 
Dir. Nationale de l’Assainissement, du Contrôle des Pollutions et des Nuisances

DNGR : 
Direction Nationale du Génie Rural

DNH : 

Direction nationale de l’Hydraulique

DRA : 

Direction Régionale de l’Agriculture

DRGR : 
Direction Régionale du Génie Rural

Ha : 

Hectare

ICRISAT : 
International Crops Research Institute For The Semi-Arid Tropics

IER : 

Institut d’Economie Rurale

LOA : 

Loi d’Orientation Agricole

MA : 

Ministère de l’Agriculture

NEPAD : 
New Partnership for Africa Development

OHVN : 
Office de la Haute Vallée du Niger

ONG : 

Organisation non Gouvernementale

OMA : 
Observatoire des Marchés Agricoles

OMD : 
Objectifs du Millénaire pour le Développement

OP : 

Organisation Professionnelle

RADHORT : 
Réseau Africain pour le Développement de l’Horticulture 

SAED : 
Société Africaine d’Etudes pour le Développement

SFD : 

Système Financier Décentralisé

SDDR : 
Schéma Directeur du Développement Rural

SSN : 

Service Semencier National

UA : 

Union Africaine

UEMOA : 
Union Economique et Monétaire Ouest Africain

0- PREAMBULE :

Depuis plus de 20 ans, le maraîchage devient de plus en plus difficile dans la ville de Bamako à cause de l’urbanisation rapide. La présence de milliers de petits producteurs de légumes, hommes et femmes, éparpillés un peu partout entrave le plan de développement de la ville. Les espaces consacrés au maraîchage sont entrain d’être convertis en zone de construction et leurs occupants expulsés. 

Cette situation suscite de graves problèmes sociaux car ces petits producteurs urbains, très nombreux, se voient ainsi privés de leur principal outil de travail et de toute source de revenu. L’insécurité foncière décourage également les investissements, limitant ainsi les performances de l’activité maraîchère.

De plus, les services de santé enregistrent de plus en plus de cas de maladies liées à la consommation de légumes entretenus avec les eaux polluées de diverses sources : collecteurs, caniveaux, marigots et même les alentours des cimetières. Comme anecdote, beaucoup de gens disent à Bamako : « la salade donne la fièvre typhoïde ».

Devant cette situation, le Gouvernement du Mali, sur la demande des maraîchers, a pris la décision d’installer ces petits producteurs de légumes expulsés de leurs terres vers les zones périphériques de Bamako (Samanko, Sotuba, Sénou, etc.).

En application de cette décision, le Ministère de l’Agriculture, désigné comme tutelle, a initié le PADAP qui couvre l’ensemble de ces zones périphériques de Bamako.

Mais, le présent projet concerne uniquement la zone de Samanko, situé à 20 km au Sud Ouest de Bamako sur la route de la Guinée. Il s’agit ici de la création d’un Périmètre maraîcher et l’installation des maraîchers expulsés de leurs terres à Samanko. Ce projet est une première, une nouvelle expérience unique en son genre au Mali, elle pourra s’étendre plus tard aux autres zones citées plus haut. 

Partant de ces réalités, les structures techniques concernées (DNA, DNACPN, DNGR, DNH, etc.) en collaboration avec les bénéficiaires (APCAM), ont proposé l’aménagement du site de Samanko (clôture, forages, réseaux d’irrigation, infrastructures, etc.) avant le transfert des maraîchers. 

C’est ainsi que le Gouvernement du Mali a formulé une requête de l’ordre de 1. 103. 609. 606 FCFA (soit 1. 682. 442 EUR) auprès du Royaume de Belgique pour le financement de cette phase pilote du projet. La pertinence de cette phase pilote est sous-tendue dans ce document.

1- CONTEXTE :

La République du Mali est confrontée, comme de nombreux pays en développement, à des difficultés importantes en matière de croissance et de développement. Actuellement, le pays fait face à ses besoins essentiels pour assurer la sécurité alimentaire et lutter contre la pauvreté. 

Le développement des productions maraîchères aidera à atteindre de manière efficace les objectifs de diversification et d’intensification du secteur agricole.

Destinées en grande partie à l’approvisionnement des grandes villes, et malgré un engouement de plus en plus important des producteurs, les productions maraîchères au Mali voient leur développement freiné par de nombreuses contraintes aussi bien techniques que socio-économiques :

- problème foncier ;

- manque d’eau suffisante ;

- non maîtrise des Techniques culturales ;

- mauvaise organisation de la filière ;

- difficultés d’approvisionnement en semences de qualité ;

- manque de technologies post-récolte ;

- difficultés d’accès au crédit.

Or, l’intérêt pour les productions maraîchères a fortement augmenté au cours de ces dernières décennies au Mali. L’accroissement des populations (2,8 % par an selon le CSLP) et l’urbanisation galopante (on estime que près de 80 % des populations vivront dans les villes de Bamako, Sikasso et Ségou en 2025), entraînent une forte augmentation de la demande en légumes. Cependant, la disponibilité actuelle de ceux-ci au Mali (18 kg/habitant/an) est déjà parmi les plus faibles au monde (48 kg en moyenne pour l’Afrique). 

Cette situation risque de s’aggraver, particulièrement pour les couches les plus défavorisées et spécialement les femmes et les enfants, si rien n’est mis en œuvre rapidement pour accroître la production de légumes de qualité.

Le Mali, dans le cadre du RADHORT, avec l’appui financier du Royaume de Belgique, a déjà élaboré une Monographie Nationale de l’Horticulture en 2000 et un Plan Directeur de l’Horticulture en 2004 qui prévoit la création de domaines modernes de productions maraîchères, principalement en zones périurbaines.

C’est dans ce contexte que le Président de la République a bien voulu, par Décret (N°04-136(BIS)/P-RM du 27 avril 2004), affecter au Ministère de l’Agriculture, une superficie brute de 100 hectares de terrain à Samanko (à environ 20 km de Bamako sur la route de la Guinée) pour un transfert économique des maraîchers de la ville de Bamako en leur fournissant un site permanent de production maraîchère.

Les principaux partenaires du projet dans la zone sont : 

- des structures de vulgarisation : l’Office de la Haute Vallée du Niger, le Service Semencier National ;

- des écoles : le Centre d’Apprentissage Agricole, le Centre d’Etude et d’Apprentissage du Machinisme Agricole ;
- des structures de recherche : l’International Crops Research Institute for the Semi-Arid Tropics, l’Institut d’Économie Rurale
- des ONG et des projets.

Avec ces structures voisines déjà présentes à Samanko, le projet pourra développer des liens de collaboration et/ou de communication dans divers domaines dont :

. la vulgarisation des technologies améliorées (sélection variétale, techniques culturales, défense des cultures, économie des filières, etc.) et des semences sélectionnées

. les stages pratiques des étudiants sortants des centres d’apprentissage agricole 

. les tests en milieu réel

. etc.

Ces échanges permettront de renforcer les capacités des exploitants entraînant ainsi l’augmentation de leurs revenus et donc l’amélioration de leur condition de vie.

2- JUSTIFICATION :

La ville de Bamako est en rapide expansion, et le besoin d’un assainissement moderne se fait de plus en plus sentir. L’occupation spatiale s’accélère considérablement et les espaces non bâtis sont progressivement lotis et occupés. 

Les sites maraîchers de Bamako vivent une véritable crise depuis 20 ans et ne cessent d’être réduits sous l’effet d’une urbanisation galopante. De plus, les services de santé enregistrent de plus en plus de cas de maladies liées à la consommation de produits entretenus avec les eaux polluées de diverses sources : collecteurs, caniveaux, marigots et même les alentours des cimetières, etc.  

Selon le Rapport national sur l’état de l’environnement en 2005 (Quinzaine de l’environnement tenue à Bamako du 04 au 18 Juin 2006), l’accroissement démographique annuel des centres urbains s’élève à plus de 5% conduisant au développement anarchique des quartiers spontanés et au non-respect des schémas d’aménagement et plans d’urbanisme. L’une des principales conséquences est la pollution des puits par les contaminant des égouts et latrines mal situés.

Le document constate que dans la ville de Bamako, les espaces verts et les places publiques changent de plus en plus de vocation, pour être convertis en terrains d’habitation, lieux de commerce, écoles, maisons de culte, etc. Ainsi, à Bamako, 434 places ont changé de vocation sur un total de 708, soit plus de 60%. La production des eaux usées domestiques est estimée à 74 874 m3 par jour pour les villes de Bamako, Kayes, Koulikoro, Ségou et Gao. Pour faire face à ces menaces, de gros efforts ont été déployés tels la prise en compte de l’environnement dans les politiques sectorielles et de la dimension d’une croissance économique dans la deuxième génération du CS(C)LP. 

Cette situation entraîne un état de précarité alimentaire et socio-économique qui s’aggrave de façon alarmante. C’est pourquoi, depuis fin 2001, l’Assemblée Permanente des Chambres d’Agriculture du Mali à travers la Chambre Régionale d’Agriculture du District de Bamako, ne cesse de mettre en avant l’urgence d’une intervention d’appui aux activités de maraîchage périurbain. Elle raisonne en faveur de l’aménagement de la zone de Samanko, pour une viabilisation et une installation des maraîchers expulsés des terres qu’ils cultivaient dans la ville de Bamako. 

L’Horticulture est un secteur prioritaire pour le Mali qui constitue l’une des principales filières répertoriées dans le cadre du SDDR adopté en 2000. Dans ce schéma, les objectifs assignés au secteur du développement rural à l’horizon 2010 s’inscrivent dans les objectifs généraux du CS(C)LP et dans la LOA, acceptée à l’Assemblée Nationale le 16 août 2006. Cette loi concerne l’ensemble des activités du monde rural et contribue à la spécification du CS(C)LP, aux politiques et stratégies sectorielles nationales ainsi qu’aux instruments agricoles de l’UEMOA/CEDEAO, de l’UA et du NEPAD. 

Suite à ces constats, le Gouvernement du Mali a sollicité auprès du Royaume de Belgique le financement de la phase pilote de ce projet, connaissant son engagement fervent à soutenir le CSLP dans lequel tous les ‘Objectifs du Millénaire’ sont incorporés. 

De nombreuses autres réalisations antérieures du Gouvernement offrent un contexte favorable à l’émergence du secteur maraîcher, telles que : 

- la politique de décentralisation, 

- la restructuration du Ministère de l’Agriculture, 

- le renforcement des chambres d’agriculture, 

- l’encouragement à l’émergence d’Organisations Professionnelles,

- etc. 

Le projet PADAP est conduit en réponse aux soucis exprimés par les autorités maliennes et les ‘Organisations Paysannes’ en regard du grave problème de « mitage1 » des sites maraîchers et de la chute progressive de l’activité maraîchère dans la ville de Bamako. Il intervient à un moment où l’ensemble des partenaires prend conscience que, sans un programme d’appui volontariste et techniquement maîtrisé et résolument orienté vers le maraîchage, cette activité disparaîtra à moyen terme autour de Bamako. 

Toutefois la complexité de la situation incite à la prudence et ce projet qui prévoit une phase pilote de deux ans, servira à approfondir les situations et à mettre en place les dispositifs et les modes d’actions les plus appropriés à la promotion d’un développement durable de la filière maraîchère.  

1Mitage : envahissement par des constructions urbaines

3- LOCALISATION :

Le village de Samanko est situé dans la Commune de Mandé, Cercle de Kati, Région de Koulikoro (Région N° 2). Le site du projet est localisé au sud du village de Samanko, sur la route de la Guinée.

La position du terrain (à cheval sur la route) fait qu’il est accessible en toute saison à vélo aussi bien qu’en véhicule. Il est situé à environ 20 km au Sud-ouest de Bamako et couvre une superficie brute de 100 ha (93,60 ha nets) avec une taille moyenne d’exploitation de 24 ares.
4- ANALYSE DES PROBLEMES :

La politique malienne de développement agricole accorde la priorité à l’autosuffisance et à la sécurité alimentaire. A cet égard une place de choix doit être accordée aux productions horticoles car leur consommation demeure insuffisante pour obtenir un bon équilibre nutritionnel. De plus, les exportations de produits maraîchers peuvent constituer une source importante et appréciable de devises.

Mais malgré l’énorme potentiel d’accroissement de la production et de la productivité, de nombreuses contraintes entravent la réalisation des objectifs visés. Elles sont généralement associées à des facteurs liés aux performances obtenues par les différents systèmes de production, par les techniques culturales et par les technologies post- récoltes.

Les plus grands problèmes répertoriés sont les suivants :

- La grande diversité des systèmes de production : 
Les systèmes de production à Bamako font ressortir une grande diversité de situation. Cette diversité est liée principalement à de nombreux facteurs dont : 

- Le manque de terre en zone urbaine :  

La majorité des maraîchers ne sont pas propriétaires de leurs terrains (en location ou squattés). Il y a un manque de terres cultivables en zone urbaine. A Bamako, on constate un net recul des superficies maraîchères sous l’effet d’une urbanisation galopante ;

- Le manque d’eau d’arrosage : 

Plusieurs contraintes sont liées au manque d’eau d’arrosage :


- la mauvaise qualité de l’eau (eau polluée provenant de diverses sources telles que les collecteurs et les caniveaux)


- le manque de connaissances sur les besoins en eau des différents légumes, alors que dans la plupart des cas l’eau constitue un facteur limitant


- l’absence de maîtrise des matériels et techniques d’irrigation (mauvais emploi des motopompes, par exemple) ;

- La mauvaise maîtrise des techniques culturales : 

La lutte contre les éléments nuisibles est insuffisante. D’une manière générale, aucune fumure organo-minérale n’a été déterminée pour les différentes espèces cultivées. Les fumures utilisées et les terres exploitées peuvent être contaminées par des déchets nocifs à la santé (métaux lourds, agents infectieux, …) La plupart des maraîchers professionnels ne maîtrisent pas les techniques de culture : fertilisation, irrigation, densités adaptées, associations culturales, rotations, traitements phytosanitaires, etc. ;

- La mauvaise organisation de la filière :

La filière maraîchère est caractérisée par une grande dispersion et une méconnaissance du secteur qui se reflète dans l’insuffisance, voire l’inexistence de données statistiques fiables. 

Ces carences de la filière peuvent s’expliquer par :

- La mauvaise organisation de la production : 

Celle-ci est imputable au manque d’étalement de la production et, surtout au nombre insuffisant d’organismes de vulgarisation. 

Ce manque d’encadrement explique également la mauvaise maîtrise des techniques de production qui est tributaire dans une large mesure de l’absence d’organismes de production/distribution de semences, elle-même, à l’origine d’un éventail de problèmes secondaires comme p.e. :


. L’introduction des semences non-contrôlées


. Des difficultés d’approvisionnement en semences 


. Un coût élevé des semences ;

- La mauvaise organisation de la commercialisation : 

Il n’y a pas assez de débouchés en période de forte production. L’offre dépassant la demande, les légumes produits en excès, se détériorent rapidement, entraînant des pertes énormes ;

- L’absence d’unités performantes de transformation :

La seule unité de transformation industrielle dans les alentours de Bamako est actuellement à l’arrêt. Il existe quelques unités artisanales mais leurs capacités sont encore faibles ;

- Le matériel végétal inadapté :

La plupart des variétés importées (principalement d’Europe ou des Etats unis) sont inadaptées au contexte local, ne peuvent pas exprimer tout leur potentiel génétique (faible performance des semences, sensibilité aux maladies, etc.) et produisent des légumes qui sont rarement de bonne qualité.

Les variétés locales se caractérisent par de faibles rendements et une qualité inadéquate.

Il est souvent difficile d’obtenir de bonnes semences car le circuit de distribution est très mal organisé. Les importateurs fournissent souvent des semences sans se soucier de leur qualité ou de leur durée de conservation. Les paysans produisent leurs propres semences sans tenir compte des critères techniques ;

- Le manque de technologies post-récolte : 

Les variations des prix et les problèmes de mévente sont généralement liés à la mauvaise maîtrise des techniques de transformation, au manque de connaissance des techniques de conditionnement et à la mauvaise maîtrise des techniques de transformation et de conservation;

- Le manque de crédits : 

La grande majorité des exploitations ne bénéficie d’aucun crédit de type bancaire. Le crédit fournisseurs est très peu répandu et les maraîchers ayant besoin de financement font appel le plus souvent à la famille, aux amis et aux systèmes informels de type « tontine » qui se termine régulièrement par des difficultés de remboursements. 

5- ANALYSE DES OBJECTIFS :

Face à ces différents problèmes mentionnés et afin de développer des activités maraîchères périurbaines, plusieurs objectifs sont visés :

- Une meilleure performance des  systèmes de production :

Les systèmes de production mis en oeuvre à Bamako sont contraints par un ensemble de problèmes qu’il s’agira de résoudre par l’accès aux facteurs de production faute de quoi l’activité maraîchère urbaine continuera une régression économique actuellement observée: 

• Disponibilité en terres au foncier sécurisé ;

• Accès à l’eau d’irrigation non polluée ;

- Une meilleure maîtrise des  techniques culturales :

• Adaptation des systèmes de culture en regard des besoins du marché ;

• Amélioration des pratiques culturales ;

• Utilisation d’intrants agricoles ;

• Gestion rationnelle et durable des ressources naturelles (sols, eaux, matériel végétal).

- Une organisation et structuration de la filière horticole :

• Création d’organisations professionnelles ;

• Organisation de la production ;

• Organisation de la commercialisation.

- Une disponibilité adéquate d’intrants agricoles de qualité, respectueux d’un environnement fragile et souvent dégradé :

• Accès à des semences de qualité ;

• Accès à des engrais adaptés et disponibles aux moments opportuns ;

• Accès à des outils et accessoires agricoles appropriés.

- Une disponibilité de techniques améliorées de post- récolte, de conditionnement  et de transformation : 

• Une amélioration des techniques de conservation, de conditionnement et de transformation ;

• Une vulgarisation adéquate de ces techniques.

- Une facilitation de l’accès au crédit : 

• Disponibilité en ressources financières appropriées (constitution de fonds de roulements, acquisition d’équipements) issues des systèmes de micro-crédits et/ou de formes d’organisations internes à la profession maraîchère.

6- OBJECTIF GLOBAL :

Le Projet d’Appui au Développement des Activités maraîchères périurbaines sera créé dans le but d’apporter à une ‘Contribution à la sécurité alimentaire et la lutte contre la pauvreté de la population de Bamako’.
7- OBJECTIF SPECIFIQUE :

Le Projet aura pour objectif spécifique de soutenir : ‘Le développement des activités maraîchères périurbaines de Bamako dans une approche-filière et d’une intégration des acteurs dans un espace viable et durable’.
8- GROUPES BENEFICIAIRES ET PARTENAIRES INSTITUTIONNELS :

8.1.- Groupes bénéficiaires :

8.1.1. - Les bénéficiaires directs :

Les populations bénéficiaires directs de ce projet sont en premier lieu les petits producteurs (constitués de plus de 60% de femmes) de la ville de Bamako qui ont été déguerpis des parcelles d’exploitation et en second lieu les habitants des villages de Samanko et les villages voisins (Samaya, Katibougou et Ouenzindougou), qui en raison de leur proximité et leur cohabitation pourront bénéficier des parcelles. 

Le découpage parcellaire du périmètre donne une superficie net de 93,60 Ha soit 390 familles avec une taille d’exploitation individuelle de 2400 m².

Les bénéficiaires (hommes et femmes) seront regroupés en organisations paysannes (associations, coopératives, etc.).

8.1.2. - Les bénéficiaires indirects :

Les acteurs secondaires de la filière maraîchère tels que les transporteurs, les commerçants, les transformateurs, les fournisseurs d’intrants etc. qui réaliseront une valeur ajoutée au produit initial.

Les consommateurs de légumes (Bamako e.a.) qui profiteront d’un produit de meilleure qualité à un prix abordable.

La ‘Direction Nationale de l’Agriculture’ qui se voit octroyer une responsabilité de savoir, de savoir-appliquer et d’un défi à relever. Le succès attendu de ce projet-pilote servira de modèle à d’autres engagements possibles dans le futur.

8.2.- Partenaires institutionnels :

8.2.1- Les partenaires étatiques :

Au niveau des Services publics, l’encadrement des activités est assuré par la DNA à travers l’équipe du projet (le Chef du projet, une petite équipe technique de spécialistes et de personnel administratif) qui s’adjoint aux services techniques opérationnels sur place (DRA du District, DRGR, SSN, IER, etc.).

8.2.2- Les partenaires locaux :

Les partenaires locaux directement visés font partie de l’ensemble des acteurs impliqués dans des activités de production et de commercialisation dans la zone. Ils opèrent à un niveau familial dans une petite ou très petite entreprise et sont actifs dans des OP sur place.

Les structures techniques présentes à Samanko (l’ICRISAT, le CEEMA, le CAA, l’OHVN, le SSN, etc.), les ONG et les projets oeuvrant dans la zone.

Les partenaires locaux indirects sont les collectivités locales. La zone du projet est située dans la Commune de Mandé. Elle est dirigée par un Maire élu qui est appuyé par son Conseil Communal. La loi n°95-034 du 12/4/95 portant sur le ‘Code des Collectivités Territoriales’, confère à la Commune, le pouvoir de délibérer sur toute matière pouvant entrer dans le cadre du développement économique social et culturel de la Commune (l’éducation, la santé, le développement rural, l’hydraulique, les infrastructures routières rurales, etc.).

9- STRATEGIES D’INTERVENTION :

Pour, à la fois, tendre vers la sécurité alimentaire et lutter contre la précarité du produit final en ville, il est nécessaire de mener un plan d’action en appui à la filière maraîchère, renforçant les capacités et l’implication des acteurs et centré sur les besoins des marchés. 

Ces actions doivent concerner l'amélioration de l’ensemble des activités, mais aussi, le développement de la nouvelle zone d’implantation. Il faudra à la fois tenir compte des activités de production, de commercialisation et des activités agro-industrielles secondaires. 

Le programme sera sous-tendu par : 

- La création d’une nouvelle zone en périphérie de la ville de Bamako par l'installation d’un périmètre maraîcher. 

- L'appui à la professionnalisation par la mise en place d'un dispositif d'appui centré sur les producteurs bénéficiaires : formation, appuis techniques, appui à l'insertion économique dans les filières. 

- L’appui à l’organisation des acteurs et des filières par le renforcement des OP, en articulation avec les dispositifs existants. Cet appui permet d'accroître les performances des bénéficiaires et de renforcer leur intégration économique et sociale. 

- La promotion d’outils financiers adaptés en particulier aux besoins de fonds de roulement, mais aussi aux besoins d'équipements voire d'investissements des très petites entreprises de la filière (production, transformation, commerce…). 
- La mise en place d'un dispositif d'observatoire et d’un système d’informations économiques, permettant de disposer des éléments nécessaires à la prise de décision et à la mise en place d'actions d'animation et de dynamisation de ces filières (produits d'information sur les prix et les flux, conseils de production ou de mise en marché, organisation de rencontres interprofessionnelles…). 

- La mise en place d'un système de suivi-évaluation qui s'appuiera en partie sur le dispositif d'observatoire économique et sera complété par un système d’informations géographiques, qui pourra, au-delà de la ville de Bamako, prendre en compte les autres zones de son bassin d’approvisionnement en produits maraîchers. 

Le plan d’action sera structuré en deux phases opérationnelles : 

- Une première phase « pilote » touchera 390 bénéficiaires. Une attention particulière portera sur la diversité des situations abordées et des acteurs concernés. Cette phase durera deux ans et sera financée par le projet ‘PADAP’. 

- Une seconde phase de « large développement » mise en oeuvre à partir des acquis capitalisés lors de la première phase (dispositifs, outils et méthodes ; connaissance et maîtrise des filières et des systèmes d’exploitation). 

Il s’agit de faire passer ces populations d’un état de dépendance à une situation décisionnelle d'autonomie économique et sociale. Cette autonomie passe par le développement de petites entreprises intégrées au mieux dans leurs filières et étroitement liées au marché. Cette démarche sera à la fois valorisante pour l’entrepreneur et créatrice d’entreprises, d’emplois et de valeur économique ajoutée. 

Le présent projet correspond à la phase pilote et contribuera à l’investissement pour un développement durable dans la zone de Samanko.

10- PREALABLES A LA MISE EN OEUVRE :

L’objectif principal du projet est de développer des activités maraîchères périurbaines dans un espace viabilisé et sécurisé.

Les préalables à la mise en œuvre du projet peuvent se résumer comme suit : 

- la réalisation d’une étude technique de faisabilité du projet (en cours) ;

- la sécurisation foncière par l’existence de documents officiels (titre de propriété ou permis d’occuper) : le Président de la République a bien voulu, par Décret N°04-136(BIS)/P-RM du 27 avril 2004, affecter au Ministère de l’Agriculture, une superficie brute de 100 hectares de terrain objet des titres fonciers N°9818 et 9819 sis à Samanko pour les besoins des maraîchers de Bamako ;

- l’acceptation du transfert par les bénéficiaires : les maraîchers ont réitéré leur volonté et leur ferme intention de s’installer à Samanko lors de plusieurs réunions et rencontres avec les autorités maliennes ;

- la réalisation des aménagements (clôture, forages, constructions, parcellement, réseau d’irrigation, etc.) ;

- l’équipement du périmètre (matériels d’irrigation, petits matériels agricoles, mobiliers de bureau, matériels roulants, branchement électricité, etc.) ;

- l’élaboration d’un Cahier des charges fixant les clauses et conditions d’attribution et d’exploitation (voir en annexe) ;

- la préparation d’un programme de sensibilisation  et d’information pour prévenir les populations des villages environnants et les services se trouvant autour du périmètre maraîcher tel que l’ICRISAT, l’OHVN, le CAA et l’IER.

11- ANALYSE DES RISQUES : 

11.1- Le refus du transfert par les maraîchers :

Les maraîchers vivent paisiblement dans leurs maisons, avec leurs familles, à proximité de leurs jardins et apprécient les services du centre ville de Bamako. La ré-localisation de 390  producteurs sur un site à plus de 15 km de la ville n’est pas chose aisée. Pour que ce projet soit un succès les producteurs ré-localisés doivent être sûr d’un intérêt économique plus élevé que ce qu’ils gagnent actuellement. Leur revenu doit augmenter mais en plus leur condition de vie doit s’améliorer. Ils ne resteront pas à Samanko si cela entraîne une baisse de leur niveau de vie.

Ce projet doit être résolument orienté vers le maraîchage volontariste. Le choix des exploitants doit être basé sur le volontariat. Les maraîchers ont beaucoup lutté pour que le site de Samanko leur soit affecté. Pour preuve, ils se sont installés volontairement à Samanko dès qu’ils ont appris l’affectation du terrain au Ministère de l’agriculture pour leurs besoins. La Direction nationale de l’Agriculture était même obligée de faire un communiqué à la radio pour leur demander de libérer les lieux afin de permettre le démarrage des travaux d’aménagement. 
11.2- Le non-respect des  termes du Cahier des charges : 

Le non-respect des termes du Cahier des charges fixant les clauses et les conditions d’exploitation des parcelles du périmètre maraîcher de Samanko (le mode de tenue des parcelles, les interdits, les sanctions, etc.) pourrait aussi être un risque majeur. 

Un Cahier de charge a été élaboré en collaboration avec les bénéficiaires. En cas de non-respect de ce Cahier, le différend sera réglé à l’amiable, sous l’arbitrage d’un Comité Paritaire (PADAP/Exploitants) mis en place à cet effet. A défaut, le recours du titulaire du Contrat ou du permis d’exploitation  sera recevable à titre gracieux  devant   le Ministre chargé de l’Agriculture , et à titre de contentieux devant le Tribunal Administratif (Section IX, article 17 du Cahier de charge). 
11.3- L’incertitude de la rentabilité: 

L’étude financière et économique du périmètre de Samanko, réalisée par le bureau SAED en février 2006, montre que ce projet donne une certitude de rentabilité économique de 32% (T.I.R.).

11.4- La non-maîtrise des infrastructures proposées:

Le programme d’appui technique du projet prévoit la  Formation » de 400 personnes (producteurs et encadreurs) sur des thèmes techniques (les techniques culturales), mais également sur la connaissance des infrastructures réalisées (station de pompage, réseau d’irrigation, infrastructures de conditionnement et de stockage, etc.).

11.5- La dégradation précoce des infrastructures réalisées:

L’article 4 du Cahier des charges stipule la mise en place  d’une Commission Paritaire d’Exploitation et d’Entretien des infrastructures, composée de deux (2) représentantes des maraîchères, un (1) représentant des élus (la Chambre Régionale d’Agriculture du District de Bamako) et des membres du Comité Technique du PADAP, chargé de suivre le respect strict des entretiens et de la réparation des infrastructures dégradées.

L’une des stratégies prioritaires du projet est d’apporter un appui à l’organisation des acteurs par le renforcement des OP, soutenu par la promotion d’outils financiers adaptés en particulier aux besoins d'équipements mais aussi d'investissements au niveau des infrastructures. Cet appui permet d'accroître les performances des bénéficiaires et de renforcer leur intégration sociale et économique après le projet.

Régulièrement inscrit sur le budget national sous le Code Fonctionnel (CF) 820/820 – Unité Fonctionnelle (UF) 8-8-0-0423-090-1976-03-1 – Chapitre 5-211-20, le PADAP est autorisé à demander, en cas de besoin après le projet, un appui financier auprès du Budget Spécial d’Investissement (BSI), pour la prise en charge de certains volets tels que la formation, le fonctionnement de l’équipe technique, l’équipement (notamment les pièces de rechange), les aménagements, etc.

Le PADAP a déjà bénéficié d’un montant total de Deux Cent Cinquante Millions de francs CFA (250 000 000 FCFA) aux titres des exercices 2005 (150 000 000 FCFA) et 2006 (100 000 000 FCFA)  destiné au financement de l’étude de faisabilité du projet et au démarrage du programme d’investissement. Et au mois de juillet 2006, une inscription budgétaire de Cent Millions de francs CFA lui a été accordée au titre de l’exercice 2007.

L’étude technique de faisabilité est terminée (voir les 5 rapports d’étude en annexe). La réalisation de 8 forages sur 21 prévus est en cours d’exécution. Le premier forage est à la profondeur de 86,09 m. avec un débit de fin de forage de 15,4 m3/h et un niveau statique (NS) de 8 mètres. L’achèvement des 8 forages et l’aménagement des 20 premiers hectares sont prévus pour fin octobre 2006. 

Comme le périmètre maraîcher de Samanko fait partie des chantiers présidentiels est inscrit au le programme gouvernemental 2006, le lancement du projet par le Président de la République est prévu dès que la convention aura été signée.

12- DUREE DU PROJET :   Deux (2) ans. 
13- CADRE LOGIQUE D’INTERVENTION :

	
	Logique d’intervention


	Indicateurs vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	Objectif global


	Contribution à la sécurité alimentaire et la lutte contre la pauvreté de la population de Bamako
	- indicateurs de développement pour la population des bénéficiaires

- contribution du projet à la sécurité alimentaire

- valeur ajoutée nette générée par le projet
	- Etudes et sources officielles disponibles

- Etudes et mesures de la production mise en marché et auto consommée

- Mesure de la valeur ajoutée nette générée 
	- Cadre socio politique stable 

- Appui et implication des autorités maliennes aux niveaux central et décentralisés

	Objectif spécifique


	Développement des activités maraîchères périurbaines à Bamako dans une approche-filière et d’une intégration des acteurs dans un espace viable et durable


	- Nombre d’opérateurs concernés

- Production mise en marché, 

- Evolution des prix et des coûts de revient 

- Evolution des pratiques agricoles 


	- Recensement des bénéficiaires directs et indirects  

- Enquêtes production 

- Etudes et suivi des résultats

d’exploitation

- Etudes d’impacts / pratiques agricoles mise en oeuvre
	- Progression de la demande et du pouvoir d’achat des populations  

- Réelle politique de soutien de l’offre par mise en place de mesures incitatives (foncier, aménagements et infrastructures de production, et de commerce, financement…)


	Résultats


	Logique d’intervention


	Indicateurs vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	
	R1 :

 Les systèmes de production sont renforcés, diversifiés et intensifiés : 

- Zone de production aménagée 

- 390 exploitations touchées (2400 m2/exploitant) 

- Production additionnelle obtenue 6 à 12 mois après intervention

- Amélioration du revenu des exploitants 


	- Nombre d’exploitants concernés 

- Production additionnelle mise en marché / exploitation globalement 

- Evolution des systèmes de culture (diversité, saisonnalité…) 

- Evolution des prix et des coûts de revient 

- Augmentation et régularité des revenus 
	- Dénombrement des bénéficiaires directs 

- Enquêtes production et valorisation de la production 

- Etudes et suivi des résultats d’exploitation
	- Zone de production protégée

	
	R2 : 

La zone de production  est créée et développée dans le périurbain : 

- Zones mises en défens (100 ha) 

- Périmètre aménagé et organisé en groupements de production et d’usagers de l’eau  

- 390 exploitations maraîchères installées (2400 m2/exploitant)

- augmentation de la production obtenue 18 mois après installation

- amélioration du revenu des exploitants


	- Foncier mis à disposition 

- Périmètre aménagé

- Nombre d’exploitants installés sur exploitation équipée

- Production mise en marché / exploitation globalement 

- Prix et coûts
	- Terrain mis en défens et attribué aux exploitants (documents officiels produits) 

- Aménagements réalisés (systèmes d’irrigation, haies et brise-vent, bâtiments d’exploitation…)

- Dénombrement des bénéficiaires directs 

- Enquêtes
	- La zone de Samanko est effectivement mise à disposition des organisations professionnelles concernées (Chambre d’Agriculture de Bamako et groupements de producteurs) et rétrocédée aux exploitants

	
	R3:

 Les Organisations Professionnelles sont opérantes : 

- Renforcement de la CRA, des groupements professionnels concernés 

- Création de groupements de producteurs 

- Création et/ou renforcement des organisations de commerçants


	- Recensement des OP

- Analyse du fonctionnement des OP et de leurs capacités de services et de représentation 

- Existence formalisée (statuts, agréments) des OP
	- Etudes et enquêtes auprès des OP
	- Chaque organisation de professionnels accepte ses fonctions et la complémentarité avec les autres OP 

- Pas d’effets de blocage liés à des intérêts particuliers

	
	R4 : 

Les pratiques agricoles raisonnées et protectrices de l’environnement  sont effectivement mises en oeuvre : 

- Restauration et maintien de la fertilité des sols (fertilisation, protection des sols, etc.…) 

- Utilisation raisonnée des intrants chimiques (engrais et produits phytosanitaires) 

- Valorisation des sources de matières organiques fertilisantes disponibles (fumiers, déchets urbains transformés, compost…) 

- Associations et successions culturales performantes 

- Utilisation rationnelle de l’eau 


	- Application effective des techniques améliorantes et protectrices 

- Suivi et contrôle de l’utilisation des intrants chimiques et organiques 

- Quantités d’eau consommées 
	- Enquêtes périodiques et observations de terrain 

- Mise en place au niveau des OP d’un dispositif de suivi des pratiques agricoles (utilisation des intrants chimiques et organiques) 

- Mesure des consommations en eau 
	- Les intrants agricoles de qualité sont disponibles auprès de fournisseurs agréés et fiables 

	
	R5 :

 Les productions sont valorisées et l’approvisionnement des ménages de Bamako est amélioré au travers d’activités de commerce performantes et équitables : 

- Construction d’une halle de commercialisation des produits maraîchers de Samanko, aménagée et dotée d’un minimum de capacité de stockage/conservation  

- Amélioration des conditions de vente sur les marchés de détail 


	- Etude sur l’organisation d’une halle de commercialisation  

- construction de la halle 

- formation et accompagnement des utilisateurs dans la gestion 

- aménagement des allées et restauration des tables de ventes 
	- Etude réalisée en partenariat et validée par les utilisateurs 

- Halle construite et outils de gestion en place 

- Utilisateurs organisés et formés 

- Etat technique et sanitaire des lieux de vente de légumes frais amélioré 
	- Mise à disposition par la municipalité du foncier nécessaire à la construction de la halle de commercialisation (lieu bien positionné à proximité d’un des grands marchés ) 

	
	R6 : Les filières maraîchères sont dynamisées et soutenues par un partage équilibré des ressources disponibles  :

- Création d’un Centre de Ressources Professionnel (CRP) en partenariat avec les OP  

- Mise en place d’un observatoire économique et d’un système d’informations

- Promotion de réseaux privés de vente d’intrants et d’équipements spécialisés 

- Promotion de « systèmes et produits financiers » adaptés aux activités de la filière maraîchère en partenariat avec les institutions de micro-finance existantes et les OP
	- CRP construit et équipé 

- Observatoire économique et système d’information en place 

- Opérateurs amont formés et expérimentés dans la vente d’intrants et le conseil aux utilisateurs 

- Nombre d’opérateurs de la filière touchés par le micro-crédit (montants, objet, taux de recouvrement) 
	- CRP opérationnel

- Observatoire économique fonctionnel et système d’information opérationnel 

- Suivi des opérateurs amonts partenaires du Projet 

- Suivi des crédits (en partenariat avec organismes partenaires)

 
	- Mise à disposition du terrain pour l’implantation du CRP

- Partenariat solide avec l’OMA de l’APCAM

- SFD effectivement intéressés au partenariat avec le projet  




14- ACTIVITES :

	Activités
	Moyens

	1. Intensification et diversification des systèmes de production/professionnalisation

- adaptation technico-économique des systèmes de production 

- formation professionnelle 

- suivi-encadrement et conseil

- amélioration de l’accès aux intrants


	- dispositif de recherche

- dispositif de formation

- équipe de suivi-conseil en gestion des exploitations

- financement des services techniques d’appui

	2. Caractérisation, sécurisation et aménagement du Périmètre

- réalisation d’une étude technique d’aménagement

- accompagnement dans l’accès au foncier

- réalisation des aménagements de viabilisation et hydro-agricoles sur le périmètre
	- mise à disposition du terrain et suivi du processus de cession du foncier

- montage du dossier d’aménagement/mise en valeur

- constitution d’un comité de gestion

- fonds d’étude et financements des aménagements



	3. Mise en marché des produits et performance de la commercialisation

- réalisation d’une étude sur la performance des systèmes commerciaux

- promotion des produits maraîchers soutenus par le projet

- amélioration et création des infrastructures commerciales


	- équipe d’appui à l’intégration économique des activités

- montage du projet et construction de la halle de commercialisation

- terrain mis à disposition



	4. Dynamisation et pérennisation des filières

- mise en place d’un CRP

- identification et promotion des activités de vente d’intrants adaptés

- promotion et renforcement des OP

- amélioration de l’accès au crédit


	- terrain mis à disposition

- partenariats professionnels

- partenariats avec les SFD

- fonds de création, d’équipements et d’entretiens du CRP


15- APPORTS FINANCIERS ET HUMAINS :

15.1- Apports  financiers totaux : 1.453.609.606 FCFA

15.1.1- Contribution financière du Royaume de Belgique : 

1.682.442 EUR (un Million Six Cent Quatre Vingt Deux Mille Quatre Cent Quarante Deux EUR) ou 1.103.609.606 FCFA (un Milliard Cent Trois Millions Six Cent Neuf Mille Six Cent Six FCFA) soit 75,92 % du financement total.

15.1.2- Contribution financière de la République du Mali :

Une inscription budgétaire de 350.000.000 FCFA (soit 533.571,56 EUR ou 24,08 % du finance-ment total) sur lequel une ouverture de 250.000.000 FCFA, déjà autorisée, a été prévu sur le budget national du Mali (2005-2006-2007).

15.1.3- Contribution des exploitants :

Afin d’assurer l’hygiène des lieux de production, l’article 5 du Cahier des charges stipule que tous les exploitants sont tenus de prendre en charge :

- l’entretien périodique du réseau tertiaire d’irrigation et de drainage,

- le nettoyage régulier des digues de ceinture, des diguettes de compartimentage, des canaux et des rigoles.

Ils sont également tenus de payer les montants des redevances dues en numéraires sur la base des taux annuellement fixés par Arrêté du Ministre de l’Agriculture.

15.2- Apports humains :

15.2.1- Apports humains du Mali :

Ils concernent essentiellement l’équipe du projet : 

- 1 chef du projet 

- 1 ingénieur agronome
- 1 secrétaire comptable

- 2 chauffeurs (1 pour les véhicules légers et 1 pour le camion)

- 1 planton

- 4 gardiens

15.2.2- Apports humains sollicités auprès du Royaume de Belgique :

Deux missions d’Assistance Technique Belge est sollicitée (une fois par an) pour les appréciations et appuis techniques.

15.3- Synthèse :

	VOLETS


	DETAILS


	BELGIQUE

(FCFA)
	MALI

(FCFA)
	TOTAL

(FCFA)

	Aménagements

Commercialisation

Formation

Etudes

Personnel

Equipement

Fonctionnement


	 - clôture

 - forages

 - ouvrages de génie civil

- terrassements

- pompes électriques

- réseau  d’irrigation

- réseau électricité

-  stocks intrants

- appui santé

-hall de commerce 

- accès aux intrants

- fonds de roulement

- crédits d’équipement

- bureaux+annexes

- magasins et hangars 

-  latrines équipées
- crédits fonds de roulement

- producteurs et encadrement

- femmes commerçantes - suivi filières et diffusion résultats

- ateliers interprofessionnels

- recherche d’accompag-nement/tests

formulation et missions

  - chef du projet


  - ingénieur agronome

  - secrétaire comptable

  - chauffeurs

  - planton

  - gardiens

- véhicules

- motos

 - tracteurs (charrue+remorque)

  - matériels agricoles

  - informatiques /reprographie

  - moyens de communication

-  mobilier et matériel de bureau+annexes

  - équipements stockage et conservation

- bâtiments

- fournitures-

- maintenance

- abonnements

- comptabilité

- véhicules  

- motos

- missions et voyages

 - Comité de suivi

	916 619 000

  54 610 606

  90 000 000

42 380 000


	90 000 000

25 200 000

171 020 000

63 780 000


	916 619 000

   90 000 000

    54 610 606

    90 000 000

 25 200 000

213 400 000

63 780 000



	TOTAL


	
	1 103 609 606


	350 000 000
	1 453 609 606

	%
	
	75,92
	24,08
	100,00


16- COUT  ESTIMATIF DU PROJET :

	DESIGNATION
	BESOINS
	P.U         (en milliers de FCFA)
	MONTANT (en milliers de FCFA)

	1- Aménagements  

  - protection du site

  - aménagements et infrastructures

       * travaux de forages

       *ouvrages de génie civil

      *terrassements

  - équipements

      * pompes électriques

      *réseau  d’irrigation

      *alimentation électricité

  - mesures d’accompagnement

      *constitution de stocks intrants

      *appui santé

      *amélioration de  la mise en marché

             .hall de commercialisation 

      *appui à l’accès aux intrants

            . création de fonds de roulement

            . crédits d’équipement

      * bureaux+annexes

      * magasins et hangars de stockage

      * latrines équipées
	100 ha

21

100 ha

100 ha

21

100 ha

100 ha

30 lots

forfait

1 marché

1 compte

1 compte

1

2

5
	600

4 000

1 422,31

388,07

3 047, 61

1 670, 81

500

1000

PM

100 000

5 000

7 500

90 000

25 000

100
	916 619
60 000

84 000

142 231

38 807

64 000

167 081

50 000

30 000

30 000

100 000

5 000

5 000

90 000

50 000

500



	2- Commercialisation
 - crédits fonds de roulement


	1 compte
	90 000


	90 000

90 000

	3- Formation
  - formation et suivi-encadrement

      . production  et encadrement 

      (dont techniques culturales et maîtrise des   

         infrastructures)

      . commercialisation

   - suivi filières et diffusion résultats

      . suivi filières et diffusion résultats

      . ateliers interprofessionnels

   - recherche d’accompagnement/tests


	400 candidats 

200 candidats

24 mois

6 ateliers

20 mois
	50

50

200

2 500

240, 53
	54 610, 606

20 000

10 000

4 800

15 000

4 810, 606

	4- Etudes 
  - Formulation

  - Missions
	1

2
	30.000

30.000
	90 000

	5- Frais du personnel

  - Chef du projet


  - Ingénieurs d’agriculture

  - secrétaire comptable

  - chauffeur

  - planton

  - gardiens


	1

1

1

2

1

4


	300

150

200

75

50

50


	25 200
7 200

3 600

4 800

3 600

1 200

4 800



	6- Equipements

  - moyens de transport

     . véhicules

     . motos

  - tracteurs (50 ch.)+charrue+remorque

  -petits matériels agricoles

  - informatiques /reprographie

  - moyens de communication

  - moyens de fonctionnement

    . mobilier et matériel de bureau+annexes

  - équipements stockage et conservation

 
	1 v.  4x4 diesel

1 v. T T-SW

1 Camion 10 T

2 motos DT

1 moto YB 100

5

forfait

forfait

forfait

forfait

forfait


	20 000

30 000

40 000

2 000

400

10 000

PM

PM

PM

PM

PM


	213 400

20 000

30 000

40 000

4 000

400

50 000

10 000

7 500

5 000

10 500

36 000

	7- Fonctionnement

  - fonctionnement bureau

    . bâtiment

    . fournitures

    . maintenance

    . abonnements

    . comptabilité

  - fonctionnement véhicules  

    . véhicules

    . lubrifiants/entretiens véhicules 

    . motos

    . lubrifiants/entretiens motos
  - missions et voyages

  - Comité de suivi


	24 mois

24 mois

forfait

24 mois

24 mois

500 lx24moisx3

20 % 

50 lx24moisx3

20% 

forfait

24 mois
	100

200

forfait

200

100

525

18 900

625

2 250

forfait

2 000/an
	63 780

2 400

4 800

10 000

4 800

2 400

18 900

3 780

2 250

450

10 000

4 000

	TOTAL


	
	
	1 453 609, 606
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Carte du Mali
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Carte des environs de Samanko
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Annexe 3 : Carte détaillée du site
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Annexe 4

Titre foncier des terrains de Samanko
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Un Peuple - Un But - Une Foi

SECRETARIAT GENERAL
DU GOUVERNEMENT

R
pecreTneoi_ 138 mis) prmpu 27 MR EH
PORTANT AFFECTATION AU MINISTERE DE L'AGRICULTURE, DE
L'ELEVAGE ET DE LA PECHE DE DEUX PARCELLES DE TERRAIN OBJET
DES TITRES FONCIERS N° 9818 ET 9819 de KATI SIS A SAMANKO.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu  la Constitution ;
Vu  I*Ordonnance N° 00-27/P-RM du 22 mars 2000 portant Code Do
modifiée et ratifide par la Loi N° 02-008 du 12 février 2002 ;

Vu  le Décret N° 01-040/P-RM du 2 février 2001 déerminant les formes et conditions

dattribution dos terrains du domain privé immobilicr de Etat ;
Vu  le Décret N° 02-490/P-RM du 12 octobre 2002 portant nomination du Premier Ministre ;
Vu  le Décret N° 02-496/P-RM du 16 octobre 2002 modifié portant nomination des membres
du Gouvernement ;

et foncier

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,
DECRETE :

Article 1: Son: affectées au Ministére de P Agriculture de Elevage et de la Péche pour les
besoins des maraichers de Bamako, les parcelles de terrain objet des Titres Fonciers N° 9818 et
9819 du Cercle de Kati sis & Samanko d’une superficie respective e 55 ha 572 00 ca
et44ha43a93ca

Article 2 : Lesdites parcelles sont destinécs & étre aménagées sous forme de parcelles & usage
maraicher. .

Article 3 : Un arrété conjoint du Ministre de I' Agriculture de Elevage et de la Péche et du
Ministre des Domaines de I'Etat, des Affaires Fonciéres et de I'Habitat définira les modalités de
estion des parcelles.

—

REPUBLIGUE ":v‘;m
MipsTeRE oy DEVELOPPEKENT A58
ke rion naTioNKLE CE, L (BOIGUE DU MALL
A wonor Tl i <& DE LAGRICUCTURE
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Article 4
le Kati procédera & I'inscription dans les livies foncicrs de la mention d'affectation.

Cadastrc

Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures contraires.

Article 6 : Le Ministre des Domaines de I'Etat, des Affaires Fonciéres et de I'Habitat et le
Ministrede I"Agriculture, de IElevage et de la Péche sont charges, chacun en ce qui le conceme,
de Pexéeation du présent décret qui sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako,le 27 AVR 200¢
Le Président de la République,

/

Aot

Amadou Toumani TOURE

Le Premier Ministre,
e

Le Ministre des Domaines de I"Etat,
des Affaires Fonciéres ct de
U'Habitat,

e

Boubacar Sidiki TO]

Le Ministre de JAgrigulture,
de Plevage et de [a eche,





Annexe 5

Cahier des charges
MINISTRE DE L’AGRICULTURE                                                 REPUBLIQUE DU MALI

            -----------------                                                                     Un Peuple- Un But- Une Foi

DIRECTION NATIONALE                                                                     ------------------

DE L’AGRICULTURE 

            -----------------

CAHIER    DES    CHARGES

fixant les clauses et conditions d’attribution et d’exploitation des parcelles du Périmètre Maraîcher de Samanko.

Préambule : 

Le présent cahier de charges fixe les clauses et les conditions générales d’attribution et d’exploitation des terres aménagées du Périmètre maraîcher de Samanko dont la gérance est assurée par le Projet d’Appui au Développement des Activités maraîchères Périurbaines à Samanko (PADAP).

Section I : Du nombre et de la durée des campagnes de production maraîchère.

Article 1 : 

Le périmètre est exclusivement réservé pour le maraîchage. Il y sera réalisé deux campagnes de production maraîchère par an :

la campagne de production d’hivernage qui commence en mai  et se termine en octobre ;

la campagne de production de contre saison qui commence en novembre et prend fin en avril.

Section II : Du mode de tenure des parcelles.

Article 2 :

2.1. Les maraîchers installés sur les parcelles aménagées sont liés dans un premier temps au PADAP par un Contrat d’Exploitation Maraîchère (CEM) pour une durée d’un (1) an renouvelable par tacite reconduction pendant trois (3) ans. 

2.2. Après une période probatoire de trois (3) ans sans défaillance dans le respect des termes du présent cahier de charges, le CEM  est remplacé par un Permis d’Exploitation Maraîchère (PEM) pour une durée de cinq (5) ans. Au-delà, le permis devient permanent.

2.3. Les contrats et les permis d’exploitation sont passés avec la Coordination Nationale du PADAP.

Article 3 :

3.1. Les attributions sont faites aux maraîchers de Bamako (Hommes et Femmes) conformément au Décret N°04-136 (BIS)/P-RM du 27 Avril 2004 portant affectation au Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche de deux parcelles de terrain objet des Titres Fonciers N° 9818 et 9819 de Kati sis à Samanko.
3.2. La superficie nette de la parcelles attribuée par exploitant est de 2 400 m². 

Article 4 :

4.1. Les demandes de parcelles formulées par les maraîchers membres d’organisations professionnelles de Bamako (associations, coopératives, etc.) sont centralisées par les responsables des dites associations et transmises à la Coordination Nationale du PADAP.

4.2. La Commission Paritaire d’Exploitation et d’Entretien (CPEE), composée de deux (2) représentants de  l’Union  Régionale des  Coopératives Maraîchères du District de Bamako, un (1) représentant des élus (la Chambre Régionale d’Agriculture du District de Bamako) et des membres du Comité Technique du PADAP, est chargée d’analyser toutes les demandes de parcelles et de soumettre un projet de programme d’attribution des parcelles à l’approbation du Comité de Pilotage du PADAP. 

4.3. Les attributions de parcelles sont faites par décision du Directeur National de l’Agriculture sur proposition du Comité de Pilotage du PADAP.

Section III : Des obligations des exploitants

Article 5 :

5.1. Tous les maraîchers attributaires dans le périmètre de Samanko sont tenus au respect strict de toutes les techniques culturales consignées par Le PADAP et concourant pour la culture maraîchère à la réalisation des rendements minimum recommandés par espèce ou variété par la recherche, à savoir :

Le calendrier de production, 

Les techniques de production dont en particulier l’utilisation des intrants appropriés (semences, fumure, herbicides et pesticides).

Les entretiens périodiques du réseau tertiaire d’irrigation et de drainage,

Le nettoyage régulier des digues de ceinture, des diguettes de compartimentage, et l’intérieur des canaux et rigoles pour assurer l’hygiène des lieux de production.

5.2. Dans la limite de la disponibilité de l’eau d’irrigation en contre-saison, les maraîchers sont tenus de mettre en valeur leurs parcelles en contre-saison soit en maraîchage ou d’autres cultures compatibles avec le maraîchage.

5.3. Tous les maraîchers non exonérés du payement de la redevance d’une campagne sont ténus de verser à la Coordination Nationale du PADAP les montants des redevances dues en numéraires sur la base des taux annuellement fixés par arrêté du Ministre chargé de l’Agriculture, aux dates ci-après :

Campagne de production d’hivernage =31 mars,

Campagne de production de contre-saison =30 juin.

5.4. Les cas annuels d’exonération sont prévus dans les conditions ci-après :

Sinistre dû aux calamités naturelles telles qu’inondation ou assèchement causée par des défaillances du système d’irrigation 

Sinistre dû aux maladies telles que la virose et aux nuisibles telles que les criquets.

Dans tous les cas, toutes les preuves de non-culpabilité du maraîcher doivent être établies par un Comité d’Exonération commise par la Commission Paritaire.

Section IV : Des obligations de l’Etat et du PADAP

Article 6.

L’entretien régulier du réseau primaire d’irrigation, de drainage, et de la route fermière est annuellement exécuté par le PADAP au compte de l’Etat sur le budget national.

6.1. Les réseaux secondaires d’irrigation et de drainage sont annuellement entretenus par le PADAP sur les fonds de la redevance.

6.2. Le PADAP s’engage à redistribuer les nouvelles parcelles ou récupérées de telle manière que les maraîchers obtiennent une superficie minimale de 2 400 m² comme recommandée.                                         

Section V : Des interdits.

Article 7 : 

 Le maraîcher attributaire ne peut en aucun cas transférer, céder, ou faire mandat du tout ou partie des droits qui lui sont concédés, même à titre gratuit ou gracieux.

En cas de décès d’un maraîcher attributaire, le Permis d’Exploitation sera transféré à son successeur désigné par la famille.

Section VI : Des sanctions encourues au cours de la phase probatoire.

Article  8 :  

Le maraîcher qui ne met pas en valeur la totalité des parcelles reçues ou qui n’utilise pas les paquets techniques appropriées (variétés vulgarisées, engrais, pesticides, fumure organique, dates de semis, etc.) et qui par voie de conséquence, n’atteint pas le niveau de rendement minimum requis, sera exclu de la jouissance des parcelles du  PADAP
Section VII :  Sécurité foncière

Article 9 : 

Le titulaire du permis d’exploitation bénéficie d’un droit de jouissance de cinq (5) ans et au-delà sur les terres qu’il occupe sous réserves du respect des conditions de l’article 12 ci-après.

Article 10 : 

Le permis d’exploitation est individuel et nominatif.

Article 11 :  

La transmission du permis d’exploitation agricole est faite de plein droit à un descendant direct ou à un collatéral désigné par la famille du titulaire.

Article 12 : 

Le titulaire d’un permis d’exploitation qui jouit d’un droit réel sur sa parcelle ne peut être évincé par le PADAP que dans les conditions suivantes : 

1°) en cas d’abandon, de délaissement partiel ou total ;

2°) en cas de cession partielle ou totale même à titre gratuit ou gracieux à un tiers ;

3°) en cas de décès du titulaire sans successeur reconnu par la famille ;

4°) en cas de non application des consignes techniques de production intensive, malgré les avertissements du PADAP, pendant deux campagnes successives.

Section VIII : Mise en vigueur du présent cahier des charges.

Article 13 : 

Les prescriptions du présent cahier de charges entrent en vigueur à compter de sa date de signature. 

Section IX : Des dispositions finales

Article 14 : 

Les agents techniques du PADAP chargés de la vulgarisation et du suivi de l’entretien des réseaux d’irrigation et de drainage, pour des raisons de service ont libre accès aux parcelles et ouvrages faisant l’objet du présent cahier des charges.

Article 15 : 

Le titulaire du Contrat  ou du permis d’Exploitation supportera les servitudes de passage que le PADAP reconnaîtra utiles de constituer dans l’intérêt général ou particulier de certains exploitants. 

Article 16 :

Pour toutes  les clauses et conditions non inscrites au présent cahier de charges, il sera fait application des dispositions de la Décision N°----------- du ------------, portant création du PADAP.

Article 17 : 

Tout différend né de l’exécution du présent cahier de charges sera réglé à l’amiable, sous l’arbitrage du Comité Paritaire . A défaut , le recours du titulaire du Contrat ou du permis d’exploitation  est recevable à titre gracieux  devant   le Ministre   chargé l’Agriculture, et à titre de contentieux devant le Tribunal Administratif.
Bamako, le…………………………

 Vu et Approuvé,       

L’EXPLOITANT MARAICHER,                                             LE DIRECTEUR NATIONAL

                                                                                                    DE L’AGRICULTURE,
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